GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 



COUR ADMINISTRATIVE 

Numero 27232C du role 
Inscrit le 20 aout 2010 



Audience publique du 26 octobre 2010 



Appel forme par 
Monsieur , ... 

contre un jugement du tribunal administratif 
du 21 juillet 2010 (n° 26726 du role) 
en matiere de protection internationale 



Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 27232C du role et depose au greffe de la Cour 
administrative le 20 aout 2010 par Maitre Katia AIDARA, avocat a la Cour, inscrite au 

tableau de l'Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , ne le ... a ... 

(Iran), de nationality iranaise, demeurant actuellement a ..., dirige contre le jugement 
rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 21 juillet 2010 (n° 
26726 du role), l’ayant deboute de son recours tendant a la reformation d'une decision du 
ministre du Travail, de l’Emploi et de lTmmigration du 12 fevrier 2010 portant refus de 
sa demande de protection internationale et a l’annulation de l'ordre de quitter le territoire 
inscrit dans la meme decision ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le l er septembre 
2010 par le delegue du gouvernement ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Katia AIDARA et Madame le 
delegue du gouvernement Jacqueline GUILLOU- JACQUES en leurs plaidoiries 
respectives al’audience publique du 19 octobre 2010. 



Le 30 janvier 2009, Monsieur introduisit aupres du service competent du ministere 

des Affaires etrangeres et de lTmmigration une demande de protection internationale au 
sens de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes 
complementaires de protection, ci-apres « la loi du 5 mai 2006 ». 
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Par une decision du 12 fevrier 2010, expediee par courrier recommande le 25 fevrier 
2010, le ministre du Travail, de l’Emploi et de Tlmmigration, entre-temps en charge du 
dossier, ci-apres « le ministre », rejeta la demande de Monsieur .... 

En date du 19 mars 2010, Monsieur ... saisit le tribunal administratif d’un recours tendant 
a la reformation de la decision ministerielle precitee du 12 fevrier 2010, par laquelle il 
s’etait vu refuser la reconnaissance d’un statut de protection internationale, et a 
l’annulation de la decision du meme jour, incluse dans le meme document, portant a son 
egard l’ordre de quitter le territoire. 

A l’appui de sa requete, Monsieur ... exposa avoir ete de confession musulmane, qu’il 
serait devenu athee par la suite et qu’il n’aurait jamais accepte le regime politique en Iran, 
etant donne qu’il n’y aurait jamais pu exercer sa liberte de pensee. II precisa qu’il se 
serait send continuellement persecute en Iran par un regime tyrannique et oppresseur en 
raison de ses opinions politiques et que les lois et reglements de son pays d’origine 
seraient inspires par des principes religieux non conformes aux droits de l’homme. 
Monsieur ... estima que son recit demontrerait clairement que dans son pays d’origine, il 
aurait fait l’objet de violations graves et repetees des droits de l’homme au sens de 
1’article 31 (1) et (2) de la loi du 5 mai 2006. Finalement, il renvoya encore a la situation 
generale en Republique islamique de l’lran et se refera dans ce contexte a des articles de 
presse pour affirmer que des agents des services de renseignement seraient presents 
partout en Iran, que les autorites etatiques controleraient le peuple iranien et le priveraient 
des droits les plus elementaires et que des ecoutes telephoniques seraient effectuees de 
fagon frequente. Le demandeur invoqua encore le rapport publie par l’organisation 
Amnesty International sur l’lran en 2009 pour illustrer que les droits de l’homme y 
seraient systematiquement violes. 

Par jugement du 21 juillet 2010, le tribunal administratif declara le recours non fonde 
sous son double volet. 

Concernant les affirmations de Monsieur ... d’etre athee et ne pas pouvoir l’affirmer 
ouvertement en Iran ni de pouvoir supporter le regime politique en place, ainsi que la 
reference a la situation generale en Iran, le tribunal retint en premier lieu que si cette 
situation etait preoccupante, il ne s’ensuivait toutefois pas que tout Iranien mecontent du 
regime courait un risque de persecution et devait de ce seul fait se voir attribuer une 
protection internationale, mais qu’il y avait lieu de proceder a une analyse individuelle de 
la situation particuliere et des craintes de persecutions invoquees par chaque demandeur 
de protection internationale. Le tribunal constata ensuite que le demandeur n’ avait ete 
victime d’aucun acte de persecution ou incident concret en Iran et que s’il faisait etat 
d’un « ras-le-bol » face au regime en Iran, il ressortait cependant de ses declarations qu’il 
n’ avait pas fait etat ouvertement de ses opinions politiques ou de ses convictions 
religieuses, mais qu’il s’etait declare athee et n’avait exprime son mecontentement du 
regime politique qu’envers un cercle restreint d’amis, de sorte qu’aucun element du 
dossier ne permettait d’etablir concretement que les autorites iraniennes auraient eu 
connaissance de ses opinions politiques ou religieuses et qu’il serait actuellement 
recherche ou persecute dans son pays d’origine en raison de ses opinions. Les premiers 
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juges arriverent partant a la conclusion que le demandeur n’avait subi aucun acte de 
persecution concret, que ni ses opinions politiques, ni ses convictions religieuses 
n’etaient connues par les autorites iraniennes et que les craintes de persecution qu’il 
invoquait ne se fondaient pas sur des elements concrets, mais essentiellement sur des 
evenements eventuels et futurs. 

Quant au volet de la decision litigieuse portant refus d’octroi de la protection subsidiaire 
a Monsieur le tribunal constata que celui-ci n’avait pas attaque ce volet de la decision 
par des moyens specifiques autres que ceux a la base de sa demande de reconnaissance 
du statut de refugie, et qu'au vu des conclusions degagees au sujet de ladite demande, les 
risques invoques de subir des traitements inhumains en cas de retour en Iran n'etaient pas 
suffisamment serieux et averes pour justifier l'octroi d'un statut de protection subsidiaire. 

Finalement, le tribunal rejeta encore le recours en annulation contre l'ordre de quitter le 
territoire contenu dans la decision ministerielle de rejet de la protection internationale. 

Par requete deposee le 20 aout 2010 au greffe de la Cour administrative, Monsieur ... a 
releve appel du jugement du 21 juillet 2010. 

Dans son memoire en reponse du l er septembre 2010, le delegue du gouvernement releve 
que « le jugement entrepris n’est pas verse avec les pieces invoquees par V appelant et se 
rapporte a la sagesse de votre Cour quant aux consequences de cette omission ». 

Cependant, d’apres Particle 41 (3) de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives « le dossier de la premiere instance, 
contenant copies des pieces versees en premiere instance ainsi que du jugement du 
tribunal, est verse a la Cour par le tribunal », de sorte qu’il n’appartient pas a une partie 
appelante, contrairement a 1’ opinion du representant etatique, de verser, au moment de 
relever appel, le jugement entrepris sous peine d’irrecevabilite de son appel. 

Le moyen afferent est partant a rejeter. 

L’appel ayant pour le surplus ete introduit dans les formes et delai de la loi, il est 
recevable. 

Pour ce qui est des retroactes de l’affaire, la Cour renvoie au jugement entrepris qui 
contient notamment un expose exhaustif des circonstances de fait de la cause, dont une 
reproduction in extenso de la motivation de la decision ministerielle litigieuse. 

Apres un reexpose de son vecu et des motifs a la base de sa demande de protection, 
l’appelant reproche en substance aux premiers juges d’avoir fait une mauvaise 
appreciation de la gravite des persecutions par lui subies et des risques d’y etre expose a 
nouveau, vu sous Tangle des articles 26 (3), 26 (5) et 31 de la loi du 5 mai 2006. Plus 
particulierement, il donne a considerer qu’il serait devenu athee depuis plus de 6 ans en 
raison d’un rejet de la religion islamique et que la moindre contestation en Iran serait 
severement reprimee « jusqu’a la peine capitate ». Dans ce contexte, T appelant invoque 
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encore la Declaration universelle des droits de l’homme, ainsi que le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques. Finalement, il se refere encore a la situation politique 
actuelle en Iran qui priverait le peuple iranien de ses droits les plus elementaires, surtout 
par l’omnipresence des agents du service de renseignement des Gardiens de la Revolution 
et par 1’ installation d’un centre complet de renseignement permettant d’intercepter « des 
communications orales, les echanges de SMS et le trafic internet ». 

Le delegue du gouvernement se rallie aux conclusions du tribunal dans le jugement dont 
appel, tout en se referant aux pieces versees en premiere instance. 

Sur le vu des faits de la cause qui sont les memes que ceux soumis aux juges de premiere 
instance, la Cour arrive a la conclusion que les premiers juges les ont apprecies a leur 
juste valeur et en ont tire des conclusions juridiques exactes. 

En effet, le tribunal est a rejoindre dans sa conclusion que Monsieur ... n’a a ce jour ete 
victime d’aucun acte de persecution ou incident concret en Iran et que le simple fait de se 
declarer athee ne suffit pas pour etablir le bien-fonde d’une demande de protection 
internationale. 

S’il est comprehensible qu’une personne athee eprouve des difficultes a vivre dans une 
societe ou la religion est omnipresente, il ressort cependant des propres declarations de 
Monsieur ... que celui-ci a quitte son pays d’origine en raison d’un sentiment de lassitude 
par rapport a l’atmosphere regnant en Iran. Ainsi, a la question des raisons qui l’ont 
amene a quitter son pays d’origine, celui-ci a repondu « j’etais sature, je ne sais pas 
comment vous expliquer mais j’en avais ras le bol, je ne pouvais plus supporter le 
regime, la religion imposee, V atmosphere. (...) Si j’etais reste, j’aurais pu travailler, car 
j ’avais un travail mais je ne pouvais plus y rester car ma vie serait devenue un perpetuel 
mensonge » (page 7/13 du rapport d’ audition). 

Il y a lieu de rappeler dans ce contexte que, d'une maniere generale, en vertu de la 
Convention de Geneve relative au statut des refugies du 28 juillet 1951 et de la loi du 5 
mai 2006, le statut de refugie est a accorder aux personnes qui craignent avec raison 
d'etre persecutes et qui ne peuvent ou, du fait de cette crainte, ne veulent pas se reclamer 
de la protection de leur pays d'origine. Ces actes doivent etre suffisamment graves du fait 
de leur nature ou de leur caractere repete pour constituer une violation grave des droits 
fondamentaux de l'homme, sinon constituer une accumulation de diverses mesures 
conduisant au meme resultat. 

La Cour est des lors amenee a retenir que les craintes mises en avant par 1’ appelant sont 
purement hypothetiques et que celui-ci n’a pas etabli un etat de persecution vecu ou une 
crainte justifiee de persecution au sens de la Convention de Geneve, de sorte que c’est a 
bon droit que le tribunal a rejete le demande en obtention du statut de refugie de 
Monsieur .... 

En second lieu, en ce qui concerne l’octroi d’une mesure de protection subsidiaire, il y a 
encore lieu de rejoindre les premiers juges en ce qu’ils ont mis en exergue que l’actuel 
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appelant n’a pas etabli risquer la peine de mort ou l’execution, ni d’etre sounds a la 
torture ou a des traitements ou sanctions inhumains ou degradants en cas de retour dans 
son pays d’origine et qu’il n’est par ailleurs pas etabli qu’il risquerait de faire l’objet de 
menaces graves et individuelles contre sa vie en sa qualite de personne civile en raison 
d’une violence aveugle en cas de conflit arme interne ou international. 

Enfin, l’ordre de quitter le territoire etant envisage uniquement, d’apres les dispositions 
de 1’ article 19 § l ei de la loi du 5 mai 2006, comme une consequence automatique du 
refus de protection internationale a entrevoir en l’occurrence sous son double aspect du 
statut de refugie et de la protection subsidiaire, c’est encore a juste titre que les premiers 
juges ont deboute l’appelant de son recours y afferent. 

II suit de l'ensemble des considerations qui precedent que l'appel dirige contre le 
jugement du 21 juillet 2010 est a rejeter pour ne pas etre fonde. 



Par ces motifs, 



la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 

declare l’appel recevable ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

partant, confirme le jugement du 21 juillet 2010 ; 

condamne l’appelant aux depens de l'instance d'appel. 



Ainsi delibere et juge par : 

Francis DELAPORTE, vice-president, 

Henri Campill, premier conseiller, 

Lynn SPIELMANN, conseiller, 

et lu par le vice-president en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire 
des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence de la greffiere de la Cour 
Anne-Marie WlLTZIUS. 

s. WlLTZIUS s. Delaporte 

Reproduction certifiee conforme a l’original 
Luxembourg, le 24 decembre 2015 
Le greffier de la Cour administrative 
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